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1~ la PF.FSIDEN'J.:EJ :parlant en tant que repr~sentante de la Fran.ce, a p0u 

d<3 chcses à dire en os qui concerne les drojts politiq"J.es des fernn.es cLt~L':l t..-)11 

~;a;}~:, car l'évolut:!.on politique y est virtuell.Rrn[mt co::::tplète. Toutes let: fcmnes 

-r . ' ç~·lSt?.o or..t le droit de vote et ~OJJ1_prennent la signii'ication de e;e J.1·oit~ 

l ~ef aJ.d!.a~~x re elle- nier-.e rria part à :plusieurs campagnes électorale a et 2 tl''OT;é 

t,!J.:::z les fe:.:uœs de tout as classes b. co~wcien0e des responsablli tés E:t tes possi·· 

:. iUtns ·}1:e è.om:e ::.e (:rait o.e vote. 

2. Le: Ccrr:m.::ssion est déjà parvenue à :les résultats en ce domaine, I"..ais la gy.es·· 

ticm est d_turle telle irr,portance que la PrésiJente espère que la w:cam:l ssion C.'Jnti­

nuera d 1y consacrer 1me extrê:ne attention. 

3. En:fin, la FrésLl.sr..to indique çue les fe:rr.m.es belcses cnt réc~::.e,J:t :pertJ.cipé 

à un tJ:ès important référenlum. 

4 .. l·be TJRTA.l'Œ'~i'A (Yenezueb) dit q12e, dès qurelle a été ::.nstit.uée, ln 

Conn:;::!. a;.; ion aJ entre au. tres buts, cherché à tenir ses sessions en ::1iffénmtes p::.r·· 

ties du monde et, en }?articulier, dans les pays où lE;s fe!DL1.es aYaient ae:va:1tat;e 

besoin d lnppui meral et de conneître les résultats positifs des t.rav-aux à.e la 

Cœmiss:iono ]ille a donc été t-rès h.;:;ureusc que le Gou7erJ:.ement ::.iban:üs aie inrité 

la CorrmCJsion 8. tenjr sa d.e·.mière session à Beyrouth, et elle voH dctns ce~te 

ir .. :vitation Corr.me. la preuve g_uton considère l'éducation politique ~,es ferurr.er:t liba·· 

L9isea corur.e asr3ez avancée pol.lr q_uYelles puiss"er:.t obtenir 5.es droits poJi~~g_ues 

égaux à ceux dec hon;:nes. 

5. Comme résultat iJ:r:!Ijcédiat J on note avec satisfact~on çue la Syrie ~t l'ê. G-e·~ ce 

or.;.t accordé aux ferrJJleS les d.rc.its municipa'J.X .. Il fau"t espérer L!_U...J; dans ces pays, 

les crga."'l.isati.-,DB féminines mèneront sans défaillir l::c lut,tA .:_:Jour l rob tent:Lc1 

intégrale des :lroits politiqu(;3s et civils. 

6. ~~e Urdareta croit ircterpréter le sentin~e:".t cénéral d~UJ.....·m:;-r.im•eq,"-..de... l:-1. C:or::.­

n:isnion e:::1 expri:rœ.nt 1 1 eopoir ç;ue, da:r..s un avenir reu élci.gn.6-; les :h-JL)<l •s_lj~;a­

J"aises, coiL:rc.e toutes ~·elles qui luttent act1..<.elie:rœr.t _pour le mé'me i1éalJ o'btien-· 

èront les :pleins droits .!tU.X.·J~ï_o··r:f'_,..J.(;).f-1 as:pire::t lég:ttim.)!I]J3.nt ...... 

1 • Il reate _ç:r.cor/be<(llK~oup" à faire en ce qui.-oo;\ce:r·ne la :iiscriminat::on pra-

tiquée entre les seç.;errf il -eet ,ruiceesn._i,;r:e ji· 1crntm.tXt'"""les hommes à compren5re g_u 1u.r...e 

..;trffilü..,re.t.jDn._.dll;.,l3tatut' de l;}~ f_,".lollmJEf'entr.-:'<~..?.....r-e.--"'i.me amélioration oa..':Te-;:;.po:;--,da:---,te-ù u. 

B"tatut de.B'">-E'J'...fan;tg- et de la famillo • ll reste encore '::lt?auc::mp à faire }JO~ CJ.Ue 

-.lea- :paye C!Ui n'el!.t pas a~nore réformé let:rs eo~:.st:Ltutions en vue d 1acc,orèG:r aux 



E/CN .. 6/SRt.'66 
lage 4 

-· " ... ," ·-;; ''F_; • 

:sc:p· 

femmes Pégalité politique avec les hommes, tien:rlBJ.tt l'engagement qu'ilS cet p:cis 

à ce sujet en si~~nt la Clwrte ~es Nations UniesQ 

8. Il reste encore be<!UCoup à faire-en ce qui concerne les questions ë\:J la na..­

' :Ju IJ'~riage, des droits civil et pér.al, et, lJ.OtaJLH~.Unt, de l~act~_C!l 

ii ~':::.cror s-ur 1 t opinion publique afin que les efforts et les débats d9 J a Cern·' 

r::.i.~EJ.cn na :Je-;:Gklurent pas sirrplement à 1 1état de projets ou de résolutivns, mais 

se trr·.âu.:l.sent par des résultats positifs .. l\1œ.e Ur;laneta estime donc qu tm;e co:,:-ren­

tion :portant sur les :lroi ts poli tiques des fel"'.mes constituera ft un noyen prG.tique 

de ooordoDner leurs efforts. 

1v'll"'...e GOL.Dli.JI.N (Etats-'Jnis d 1.Améri1ue) dit que les Etats-Unis croient à 

lfégalité des femL\16S et des bprnm.es. Lea femmes vote;.1t aux :Eitats-Ur,is du:puis 1920, 

da te à laquelle un amendement à la Cons-1:. itution a gnra:1t1 J:l égal~. té du sui'f'ruce 

da,:1s tous les Etats-Unis :J.fAmérique. Leo fem."T.es votent et occupent des fonctions 

publiques dans les rr.3mes conditions qua les horr.mes. Elles sont libres d:accéder 

à toutes les fonctions et usent de cette libertéo Une femme américai4e garde sa 

natio:r.c"?.lité dans le :rr.arir:.ge 7 même si son m:::ri est un étr<mger. Dans llk1.ministr!l­

tion du r.ouvernerr.ent fé:léral, les postes sont classés d 1après les fonctions 

~u 1 ile corr::portent sans que le sexe :le ceux qui les occupent entre en con::dàération, 

l0c En .An:édque, les hoLlill.es et les femTies sont· :les associés. H1ris et felllir!.es 

sont libres è.e déc Hl er eux-rr..êrees comment ils élè-veront leurs enfants. Let :plupcrJc 

des j1:mnes femmes trava:i.llent pendant ur~ certain tenps J mais elles abandonnent 

fréquemment lem· travail après leur merioge lor.:!q_u 2el.les ont des enfants et 1;_ue 

1<-mr présencc: est nécessaire au foyer; en Amérique, le mari gasne, en général, 

as8ez pour assurer ltexistence de sa famille~ lf~ria et femmes organisent en co~~tn 

leur oxisteD.ce et, en géx:ére.l, le r;ère aile à élever les enfants eo~<3 il e.ide 

aux soina du ménace• 

lL L 7une des aspirations éies ferJr.ea an:éricaines est de vo:.r Uil. plus [',l'and ::.ombre 

de fen:rn:es exercer des foneti•:ms pv..bliquos. Ieaucoup té::noi3llent ::1 rune nctivl.té 

pelitique dar.s leurs co:tl'lmU..."lé:.Utés 1 D".ais il dovrai t y avoir plus ferrU'..eS ·;tui 

aiEmt une activité :J irit~eante en rJatière poli tigue. Elles dés irene ég:J.lement voir 

aux Etats-Unis plue 1 1Etats adopter des lois port&nt égalité des salaires~ Les 

E-l:.ats in:luatriAlo importanto ent è.éjà :lee lois à cet effet et d 1autrea Etats e:.;. 

envisag~nt lfa1option~ 

12~ I'our les autres pays, les femmes a.r:éricainès estiment qu.e l'essentiel e3t 

que les femmes qui n'ont :Pas encore le :Jroit :Je vote Ifobtiennent; une fois ce 
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Hme Goldl:11L:.n souligne ClU 'aussi bien les :!:lor::me.s ql'.e les for::rneo ncc01'1J:L.osc:n·c, 

" 1 C. 

:Lon~ 

ils tr~n a ille nt G.em; der:: 0onJ.it: on:J 

dans les ar::e~l:re3 

d "' l ''.• ... ~.~:_,~, ,"' .. '·.·. l;OU'è'""l.l d.e.'·.'.· r~·1i.n·_· ·,tree_, e1; cn:::e .. , éLon:l~ o~~.x cam :_;l ... erl ...... ·- ....... - ·~ ':' \.-.. ... -~.·\;.;; . ..... 

_n-e. ç_~~o ~el11:i cle ce:cta 5.ns 

. . ' .. 

+o 
uo• 

J.DCJ_T;·~: un 

ern-

"1-

f.fule PE.'"I{'".2.AS (Tcyquie) :16:plore que 'beaucoup d 1 étrarge1·s aasocler:t e·.-csrc 

:1t.:..r:.s le·.œ esprit les fer-illles turques à 1 1 Hée du -voile et du he.rerr.) alors eue) 

même peur sa génération, ces choses appertiennent à un reculé. Depuis 

lor:.gteu.ps, le a f9~Jœs turques ont la :possibil:i.tô de s 1 instruire 
1 

e·t elles so:~t 

.fières :l•avcir été à 1 1ave.nt--:garàe :1es forces progressistes qui ont tra:: •. ':Jfo':'n:é 

la Turquie e E-.a 1935 M:ne Pektas a eu l'hormeur d 7être parmi les premières fe;lilJ.es 

à siéger à 1 'Asaomblée nat:! 
' " ' -. . 

18. Avec Fégalité politiCJ.ue, les femmes t:.u:ques jouissent r:;ga:!..em0r,~t 'le Féga-
lité dans le dorrJll.ine éc;onor.'lique. 

19. I:ans la regrettable :L'vision. actuelle du :;,on:le J :·~·1e }:e:ctas eGt cor~vaincue 
Q'.Je seuls ler1 de fellJilles libres pourront ai'H3urer la liberté h monda. 

20, l1Jne CAGTIT..,LO !.EDON (1'1ex5qu.e) a le 

sion I}U8 1 daas son pays, les femn:.es jouissent :le l'égGlité :politi:;tuc., da:r..s 

domaine murlici:pal, depuis décembre '1946. Depuis lors un certain nonilire de femmes 
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o:tlt été élues conseillères municipales et cinq femmes sont d~venuea :présidentes 

èe conseils municipaux. 

2L La situatiqp :politique des femmes, particulièrement en ce qui concer:::te les 

fonctions :puèliques, s 1a:tnéliore rapi:iement. Lee fenures occupent actuell6:D.ent 1 ~,82!8 

tous lea doirzines de 1 1activité humaine, dans les affaires, la magistrat'J.re, 

le ss::.'Vice consulaire, 1 1 administration, etc. des postes qui impliQuent uue lle 

respcnsa"Llilité. 

2\.2., Les fornrn.es jouissent au Mexique de 1 1égalité complète avec les ho:rm:nes aux 

te1~es du droit civil; elles conservent leur nationalité au moment de leur maria­

ge, reçoivent une rémunération égale :pour un travail égal, etc. De plus, elles 

espèrent obtenir bientôt la complète égalité poli tique q_ui leur est dÛe 7 et elles 

tr:.1Yaillent avec détermhl.ation pour attein1re ce bute 

~3o Dans la lutte :pour cet idéal) elles ont prouvé de la manière la :plus claire 

et la plus positive gu 1 elles s 1 intéressent véritablereent à obtenir les droits 

qui leu!' a:ppartie;r.nent selon les principes les plus élémentaires :le la justice 

huro.ainee Elles ont également prj.s récemment des dispositions pour montrer ç_uelle 

:pe'J.t être la :fO:t'Ce :le leur cc'ticn collective. 

24, Mlle IvlcCQRICffi~.AI.E (Australie) tient à rend:te hoiili"'uage à tous ceux qui, 

lorsQu 1on a créé l'Organisatio~ des Nations Unies, ont eu la prévoyance d 1 insé­

rer àa~G la Charte un article co~cernant le principe de l'éGalité des horrJUeo et 

des fem:r...en. 

25. La tâche de la Commission de la cond itio:tl de la f'eD-:rr.e est extrèmement i:rn~· 

porta~te, et la vigilance de sos me~bres épa~~:sra à bien des pays et à bien 

:':es pe'J.plcs des années de travail, en leur permettant d 16carter dos constitutions 

q_ui leo régissent des :lispositior::o périmées qui restreignent les drotts des 

femr.es et leur déniel':'.t la possibilité de travailler avec lee hommes à 1 r édif'ica• 

tion J 1 u~ monde rreilleur. 

26. l'epuis l9o3, les femmes australie.nnes o::::.t les m.ên:.es droits politiques que 

le a hommes, et récerr:mcnt encore le Gouvernement australien a nonrrné 1.L."1e fellltle 

Inem.bre au Co:J.Seil des ministres. L t.Australier:.ne ne perd pas auto:r:m.tiquement sn 

r~tiJnalité lorsçu 1elle épouse un étra~gor. 

27. ~ieJ que les progrès aoient peut-être lents dans le dorr~iue économique, en 

se rapproche néanmoins progressiverr:.ent :le ).'égalité. 

f8. La situation des fen'Jr,;.SB sera toujours ir..f'luencée .;lavantage par les res:ponsa-

1lllitée q_u 1elles pren:lront au point de V"J.e hUIII.é1in g_ue :par des facteurs :matériels; 
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la contributj,on q_ue :peuv~nt appqrter dos-femmes ;instruites et intelligentes est 
'·•_,: _, -. ' ' 

in1ispensaèle au relèvowmt .1ea niveaux :le vie,, à la .bonne .entente inte:rnat5.on~lle 

et à la paix, 

En ce qui concerne lee droits politiques de la fomn:e chir:..oise, · .ZlNG 

(Cl'n'.~.e) ra:-pel.le que le -droit de·votl!! lui à été accordé dès 1931. 

3<".. 0.:m.st:ttJ.tion de 1947 accorde à tout citoyen, quel que soit sor~ JéX:3J 

ie :irait de veta à pa:::·tir de lfâge èe 20 ans et le droit d'être élu ù :131':! foLc-

· tior.s :publ:::.'lues b. partir de Pâge de ans •. 

31, Toutefoio, en pratique, lfégalité ntexiste paa. Par exer1ple, le pourcentage 

de t'err:,~"·' a rrE'mbreG :le 1 rAssemblée n:~tior1..ale est très fe.i ble; cela est 1Û en par­

tie au é.éfaut à. r ir:térêt que porte le,. fe:mme chinoise e:u: q·uestions poli tiques .nt 

en partie à ce que la plupart d. 1'ent.re elles n'ont pas reçu '-me éducation politi-

que E;u:ffif'lante, ))ropre à le'J!' per-mettre d texercer les droits qui leur ont 

accordés. 

32c 1>~ mê!l'..e, en ·a.;autres :partieS' du monde, la fe1Illl:e n 1a pas encore obtenu 

l'égalité das droits aYeo les horr.m.es :ie.ns les dOirldines poli tique, écono:nigue ~t 

en rc.::,tière a. léducatiot"., même dans les pays où, depuis des années, elle jOuit du 

drcit df'l voter ot :'Paccéder aux fonctions publiques. 

33., Aussi paraioxal que cela puisse paraîtr~J certaines des pires elT.eJ:r.ies de 

l'égalité des e~xes sont des femœes. La représentante de la.Ch:ne conj~e les 

fe:::mx:.es d 'J. r:J.onde ecntier 1e contribuer à l'effort entrepri,s en vue dl obtenir 1: éea­

litê entrA les 8exes,. 
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Mll~ <PEDERSEN (Dane:ina:..."k) déclara que lee fe:rumae danoises c~.Y.:.sidère!d:. 

le droit de vo·~è:::' et d 1é'tre n~es ·à dea fonotione publiq1..:<ea cu!r.lllS a·l;;'td 

nu-:·1.4ol q_ua la droit de Tivre. Au Danemark, li infl:.tence dBe f&l.lllilfJs f-a:...8 :'.a vie 

. rubliqu.;;; va sana ceeEJe en augmentant. Aux dernièraa élections nnm1c~p'?ldt=J, le 

r:.m~··~:::-e do fem:ntH:~ élues conse:JJ.lèrEH3 munioi;pales était en augme:ntat.i•JD de 25 pour 

<: )~: t , 8cJ !s..:: .. t~:t qutrl!',a :pour cent dea :fGllll'!lae aya'J.t droit de vote on".; p?:~s 1Ja1:•t 

EJux l:!éuontcG {lect ions municipalae alors que, pour lee ho·;:n:~:~·s; la pour­

oants[;e corl''os,ondant a été de 85o Lt écart pow-ra1t trt:re supprimé si on pouvait 

a:nôr.·:;r . .,outes lës ft~mea à .ase1..1.lilt;;.r ple.i]',ement laa responaabilités du citoy-en •. 

:-5. . :Oien que, pratiquement, lss f.;lDJ!llaa. dano:f.ses jouise.ent de toue l9s droits 

que la Commiss~.on dtJ la condition de la ~emme chercne 1':!. obtenir, la rfiprésentante 

du D nBmark t1e11t à attirer 1 1 at.ts:::J.tion sur une qns.9tion qu telle estime 

im'Portente : .n s'agit du principe du salaire égal à travail égal.. C~-t,te 

quostion est, en pe.rt:!.e 1 de natu:ro politique et sera résolue dans la mesure où 

les :felflOOs e;;::el"ceront l~lJ.rS droits politiquee. Au D<:nemark1 le principe est 
a l?eu r.l..-3. t;h0B3 pros · 

~.é jà app.üqué/'3.2.!18 las ad.!:t:î.n.istrationa publiques. On na pcun•ai t er.. dï.re aut,ant 

toutafois P des conditions de ~ravan .en eér~é.ral, bian qÙe la si tuatîo~1. à cet 

égard s'améliore d'a~~ée en a~éa. 

)6. Mrue TSALD.:'\.RIS (Grèce) déclarè qu'en Grèce des progrès cons.idé:'ab.les 

ont été acoo.mplis au cours de 1 1 année précédente en ce qui concorne les droits 

· poli tiques dè la fermna. P..ntérïaurèment 1 la fon::me grecque avait été av. tm·:tsée 'à 

prendJ.'e part au.x élections nrmicipales à par·t:r.r de 1 1 ~ge de 30 ans, à COil•ht1on 

de savoir lite et écrire. Cette dernière restriotion a, depuis, été a·:lolie et 

l'Qge limite a été abaissé à 25 ans. Le droit d 1 ~tre éluo couse1llère ~nicipale 

a également été accordé à la :fe:mma grecque. Deux femmes out déjà été élues 

au Conseil Dnh~lcipal de la ville d'Athènes et un certain nombre de femmes, 

pense-t-on, sero:u.t candidates aux prochaines élections DlUi1iC1pe,lee. 

37. Le nombre des femmes inscrites eur lee listes électorales a atteint le 

chU:fre très satisfaisant d'environ 6oo.ooo • 
38. L'une des dispositions de la Conet1tution grecque ravisée accorde aux 

ge~ea le droit de prendre part aux élections nationales. 

39. L'éducation politique des fem;nes a été entreprise sur une gr.-anda énhelle 

au moyen de eonférenoea, de publications et d'émissions radiophoniques. 
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40. r,a re:présentante de la Grèce term'f.ne sa. déc1aration en assurant la 

Commission de 11a:p:pui sans réserve des femmes grecques. 

41. Mme KHOURY (Liban) regrette (le. dire que le LHan eat l'un dGt: pays où. 

la loi n'autorise pas ·las fellli!les à voter liU à occuper dea fonctio:ns publiques. 

Ise femas du Liban n 1 ont jamais joui de ce grand privilège. 

40 c... La représentante .du Liban sait pert1nezmnent qu 1 on na saurait a!.::lpé:::·er que 

des droits \~•··"' ,se:cont dor,nés, mais qu'il faut les conquérir, et ella aetime 

que ce sont les femmes elles-mêmes qui sont, en grande :partie, responaabl&s de 

.cette regrettable situation~ Toutefois, il est exact que les femmes libanaises 

attachent un grand intér~t à l'obtention de leurs droits politiques, E:a 
pluaisure oocaaions 1 elles ont très nettement man:tfeeté leur opinion à cet 

égard. Les membres de la Commission de la co~diti~~ de la femme qui ont pris part 

à sa troisième session à Beyrouth conviendront que les femmes du Liban sont 

dignes d 1avoir des droite égaux à ceux dea hommes en œt1ère politique. Elles 

doivent donc Gtre autorisées à jouer un r$le aussi actif dans la vie :polit:l.que 

du paye. 

4;. L& représentante du Liban eattma gue le Gouvernement est lui aussi respon­

sable de la discrimination exercée à 1 1encantre des femmes en ce qui concerne 

leurs droits politiques. Le Gouvernement a toujours fait montre d'une attitude 

très réaliste et compréhensive à l'égard des femmes, mais sans aller Jusqu'à 

les traiter sur un :pied d'égalité avec lee hOI!ïllles dans le domaine poUtiqua. 

Sur le plannational, le Gouvernement du Liban a fait tout ce qui étajt €I! son 

pouvoir pour favoriser la cause des femmes dans les doœj_nes économique , 

social et an matière d'éducation. Sur le plan international, c'est, pour la 

représentante du Liban, un sujet de fierté particulier ~ue de signaler que la 

délégation libanaise a pris une part active aux travaux de la Soue-Commission 

de la condition de la femme. 

44. Etant donné que la discrimination dont les femmes sont 1 1 objet au Lnan 

ne repose sur aucune raison sérieuse, la représentante du Liban conclut son 

intervention en exprimant 1 1es:pnir qu'avant peu, les Libanaises :pourront ~tre 

élues au Parlement. 
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45.. ·.·~.· SEtr(:rrid.e).~etizm qué''·l.~ilnJ,o,;ta.:ntè qnestù)n.d.ee à:r'oi'és poli·biqnes 

des femrœe :ees ~era à Ford.r'e' d.ù jot.b:: 'de la Cortimi:asion- tant qu'il y au:t't'l; ç_1.>2:.que 

r.art èo.ns .le 'IDQU<ie i des fewmea, y:ictirras '"'de l! inJr1etice .. sociale et de 1~ L~/t:,:~J,i té 

.anx YE<U:X d3 Ja lo:!:• les etroits _pol;ttiques ... doi·rep.t gi,:çe 1~ f..of~darœ.nt d0 tous les 

autrec èrol t.s ~ : ,, ., 1 

46., · I.a~1fl l~ÎLl-:~è; 'lès ferrw"Jës··jauit3Elent dee nf'n.eB droits que :!.es ho:!l!:"..etJ. e.1 L'Jl~i~re 

6iectornie, Depuis la: prèclan:ation dé' son· indépendance, Pinde· a -pris deç: n:.;;::st?.cos 

· én€:r;j:..quee :oaLu· au:trpi·in:er· toute dià0rinrl.riatic:m fontléé ·sur le sexe et pour IT.BJ~>tre 

les f'emn:es eut'.\ le ~ùe~·plàn gue· les'hollll:re·a~ Ies Indiennes eont absolu:rœnt émmci­

:pées et avilr~csilt proo·~às1"ren:eht vers ·If éealite' com:t)Jèta, tant dans la doreine 

jur:iÜque· Que è.aris l~s dort:3-iiles dè 1' ensèi'gnerent et de 11 économie~ Vin.t,h,·~t 

qu~é~j.ê9 :pre1ment: au:X t:.ta'Vnu5:: à.e 'la Col.'llrliseion n'est d.o!lc r,as dÛ au d.osir d'obtenir 

:pou§'Oliee~t~in'2~s ùn ave.ntàea•:quelèo\ique 1 ·nais au fait <lu'eJlea t:ie:t.~;r ... en-1:. à rer~dre 
. sbrvicè. aux' atitre'à fe~s · cpi:Cm' ont p:ts eric ore ot5tenu la· liberté à laquè'lle elles 

•''' -··; '1, 

aspirento · 

47~ Dans l'Inde~ tous, ho~s et fenmes 1 ont le droit de r~rtiaip~r ,au gouverne­

n:oht du ]::ays, soit dir::JderreJrt; s'oit par J..è' truchenant 'dè repréoentants li"b.ten:ont 

'élus et 't-ous ont le drôit cfiacèéde.J:' aux ae!'Yiê:eG·publicSo. 

48.. On y trôu..fè 'des· ·fel:aiès dans la plu}Jart des professions 'et danè toutes les 

foncù6r.IEI· 'publiqttèa,· qù~il siagisèe de:S"nr.micip:üitês; des ·corps lég1Blat.:i.fs des 
. - : ··- ·.·• . . . . .. ' ; ~ . , . .. . A 

divors Etats ·ou· du Ptn.·le~n.t federal .. Certe.i:œs fe!il:!Jl9s ·exer·c<mt :rœnœ .:los fœictions 

publiques importantéfi, telles que· 'celles de ni':lgtt;trat 'et de j 1.lseo 'Il y:a rreE~que 
toujours des fe::m:éei · è.S.r .. fl les d:élégatioos q:ue le Gouvarrieiœnt ü.e 1 1Indo ·en:voie ù. 

l' Drc;anisation d~s Nattb:rie' Uniëa .'cu à d'autl\'es. éonférèncéo internationalci:h En 

. outre, d~ux··ré't::l!OOs occupent à 1 1'heure ·actùèllë dea rostes élevés; Pu.ne d'e·llca 

est ~mbrë du Gôti.vet·nenent fédé're.l;' l"autre est ambassadrice; upe autre· fe~, 
rr..orte récenurent, exerçait les fonctions de Gouverne'.lr· de 1 1.un. des ·Etats de ·l'Inde • 

.. '\' . ' ' . , 

d€$signer ieê rœnnbres 'dee' trois condtés a6rit i~ oréiltio~ ~·été envisagée lit 
.séanc~ ;récédente'._ la. CommisSion ~rocède''ai~l"Ei •;;,

1 la, désigr~tion de~· n:enibrès de cee 
,;, ,. ' " 

organiaa:œtS • ' ' ~ ... ! 

Il est décidé drinetituer les troiS comités et !vs nembres en aont désignés 
COl:'l!Tf:) mit: 
1,. Cow.ité dea COI!llT'.un:Icationa 

Préeiden~e: Mlle Sutherland (Royaune-Uni) 

1-~nibres 1 Australie, Franoe, Grèce 1 !1\l.rquie, Venezuela 
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!IJL'13 Urda:t1..eta (Venezue~!.a.) 

AuFJ·bralie 1 Ch:tna 1 Co3ta-Rica 7 Dant:Jlt:ar·k; :M.3:ti._p.;,.:: 

Tt.U'Clllie, Eta ts,,.Unit.: d ~ A..."'lé:-llJ.UA ~ 

tuut6 J.atitu.rc.e ?OUr ro:..1'VOCJ.L:m:· cas cc:rnitétJ lors~tu'e.Ueo le jugeront m;:il~.i ell0s 

:p:m.:r"!",J:::rt a".l8Si d.C:nlg:n:?:r lem:·e pTC1Jl'es rapr:o-::1;eux·s .. Ca t:yt.l~è!'Je Dff.:e l;l:i~'t·r;~E,f;e 

d' ~t::e t.:::-èo a ou2;1~" 

51o M:cs Tt1ALilAIG:S (G::•èce) prie le 8ec1 étaris.t (le tl:!Atri"ml7r· a1:x ;n-: !.f~):rea 

dù Co::rrl. té dea cotiDJ.Uniüa ti ons le d·Jc1.nrent qu telle a éla.l.Jo"~é tlt qni tr21.i b à.u 

Rap-rj!/r1; é-~l:_o::-é -r~1.r Je Gecrif.air~..Jlé.néral_~~~--E.:":!~~-}'iJJ~~-~J?..!J?_~~l~­

~_::rdr:;n~f..9..:?-_.'?,')::~~l}' ~-l~P,:roita T;olitic.:.:::.::.i!..de l"!_f~~ (E/t)N~6J.il.;'5) .. 

des trois Ra·opo:ç·~a elu Sac:rétaire général sur J...::i :poao1bilité de pr;:,poaer l' é:•.abo­

ration d~'une cvnl!ent~on su::- le~:~ ch•oits politique6 de .la fe.,n (Ejcrr~6/143)r• 

paesageso 

54.. C'est a!ns1. que le p9.ragrapl:e 2 aigr1ale qu'on ne dispose d1aucu'!l ren,spi.cnerœn~ 

qna'.'lt aux pays g_ui :pou!'raie.nb d.t;venir parties à une oonYention de ce cem'e ~ 

Ml.le :Pedersenailtel:'ait oe:voi,;:· si 1 1on ~::~'est préoccupé è.e recueillir ces re:m3ei ... 

gnerœnts, soit e.n sis.fu•eaaant à des individus, soit en a 1aè.ressant à des orc;ani­

sations féminines, nationales ou intsrrationales~ A son av·ia 1 on pour.caH:. se 

:procurer de cett;e façon les rensei[:)'lle:rœnts désiréa,.Dana le pasBé 1 ce:r:-tahu3 r.:;ou­

vernen:ents ont :rœ..nif<::até quelque répug.oance à four:nir des :reneeignerr.D"-"lts.: toute­

fois; ils se ren.dent compte rœ.intenant quo la question soulève beaucoup dr intr3r&'t 

et 1.le corrm:enC~ent, en conséquence, à s 1en occuper e:ffective:n:ent .. 

55· En ce qui concerne le paragraphe 3 de la Section A, Iv.J..le Pedersen ne croit 

y,as qu 111 soit mÙ.aisé de rédiger une convention; sauf difficultés imprévues, elle 

Jug~" SU!Jerflu de con-v·oquer des conférences interr..ationales du genre de colles uue 

:pré-voit le -paragraphe L. de 1 1/œticle 62 de la Charte'Ôl 
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56.. le. Section B.i' rumtionne en· eon :pa.:ragra:phe 6 qui une conV•3ntiori pourrait, . 

emn~'cr.er lee :Et.atf:.'l e:!.g!l.:'l'tairee d.·'abl"Dgc:t· los dispositions de leu= j1.r . .riCJ. c·~J_on 

interne en Yigt:;.eu:r 5 ecmtrai:rem:mt a '.lX clauses de la Dcnven"ti:.x:l" ct 0~lt :p.:; .Ir .:;et te 

raieo:i.1 gye Mlle llede:rsen eati:rœ que la convention p:~:·ojetée est in01:rport.nw; 
! + ' ~.r., 'T)...d .1(\..J. " .. 1 1 f . t 't, è c:.r~..,1e fJ3r'C; .:.'.~.• ... a ·.:; ersen ne co!illa· ü a.ucuu :pa.yo a.a~ .t.eque es 8nlru.05 aJ.en o e 

rr:::t, :,8 J.u è.:Lc::!.·c de vota aJ_)rès q_ue ce droit leur a-va::t été accorê!.éo 

57 o œ..ne la S0ction Il; le r:araer3:phe 7 ·établit une d:istinction entre les rt'leom­

rnnèat:tonfl faitt>~ rar l 1Ass0:mblée générale et celles faites par le Cœ1!3eil éccnomi 

gue et social., lt!.le Fe de 't'sdn :peil.:Je qu' 1.1. aerait utile c;.ue J.e docu.Ill:int indiguo los 

msu:~es qu'il est :possible de prendre t'lnvera lei? rays qu:f .. nf ont -pas accorié d.o 

d:.ro~.ts :ç6:U.tiq,nes aux fenm:es 1 dans le cas où la Com~.!SS:i.ün dédètera:it g_ue ln 

corNention ne se ré·9·è le ras 1' intlt1·ur::ent 'le plue eff:tcace ~ 

58o !mx terrœr; d(:iS d3.sposi tions du :paragraphe 8 de la_ sa ci ion B) 1.:; Cor:Ji té snécial 

por.r la :mise en oeuvre dea re~o~ndntions p.oit faire des reco!J.!il"l.nd.et.ior .. s; tonte­

fois, le :r:aragraphe suivent dit que le rapport du Comité ne. fait :ru·mtion que fuJs 

traités 1 c;,onv-entions ct protocoleso .Mlle :PeJ.ersen se dena:o.~ie è.O.i.10 si, dt• nD le 

yâre ,srophe 3, le :mot "recorr.r~ndatl ons" e~:,Jt i:nter:pré+.é da:ns son se:.:•a le plt<s 1Dr~., 

59,. HU.a Peclersen doute q'J.e le Soerétaria t général ait le dco:l t â.e d.er.nnëèer ii. 

tot:.t t:o:treut av_xE~ïats Y.embrea:pouJ:·quoi ils n 1 o~t pas ad..lJ.érés aux traités, conven­

tior;s et :protocoles· et elle se der-ande quelles disposi ti oua pourraient 2trc prisee 

afin de ··rérifier daria quelle me.st'!!'e lee ratifications ont été effectuéeso 

6o~ l-ll1e Pede:rBen propose que .la d.isel.ldsion soit ajournée jutHlil 'à ce t_tue la 

Corrmise;to:p. ait déoiè.é. d'abord sur le point d'-3 savoir ai elle· cléa:t:re ~:<:.e conront:i.on 

r•~cl~"s0e ou si elle préfère recourir à d 1aut:cat: moyerm~ 

61. Elle voudrait eayoir :pè..urquo:t trois IJ<."'..Yi:3 seulerent ont re.t:i:fié h Com"Sntion 

interaméricaine sur la concession det~ dl'oits politiques à la fennre 1 ainsi qutil 

ap.,er+. du, :r::a·ra,;raphe 17, de la s~ction D .. In réponse à cette queat:ton nourrnit 

jete~ quelque J..uttlère sur la. :pnrMe pratique de la nouYelle eon~rention qu 1 en 

propose .de :t•édieer. sur les d.!:oits ;polit:tquos de la fe!i'l.;.re. 

62. funs la .Section E, le raragraphe .20 rœntionne 1 1ado:r?tion de la .résolution 56 

(I) do l'Assemb.lée générale, nais le fait c;.ue ce .pars.,graphe contient une· recommn­

dntion en fD.VèUr de l'adoption des mesures néceSBair.es pou,r réalic;er' los buta et 

les fins de la: Ch/itrte :J, ce .sujet en accordant à la fenTue lee n;;·~s droi to :polioyiquea 
' , . . A , . 

qu'a phorrmc 1 ne saurait. e~oher la Corr.missi.on.defqrmuler ~autre recoi!'.Tir.:.nda-

tion ou .dran.ender ce .texte~ UnQ autrQ solution s'offre encore : la réd.e.ction d'une 

r.{aolution nouvelleo 

' . 



mt E/CN~6/SRo66 
Page 13 

63o Il est utile de connaître 1ea :Proe,rèe réaliaés da:ns 1'6la'boraticn è.a 19. Charte 

inix:rnaticnale &ec è:roits de 1 'holm!le .1' l!!l.ie les réi'ES:re:::cBS •lUi i'1St:r·GLt f.Le 'l:~ ;:n tte 

y;E,:":;t;;:) du tap:pc:::-t du Se"ré baire général r.~oe eo:::r'l.i :;x-.s cla.il-es<a le :pr~:t:·,J{'7:':<!.;<J.(-, .2<3 de 

k !2eGtiOT.• F cH;e 9 ra:c exei.;-rpJ.e, l !article 20 {I) ù.u projet cle pac":.e a.J.·r~ e ç_uc 

lTi.:::;· ?0d.ertmn !JenSe que l~artit~le 7 de h Déclaratio::l unive-.caelle d~t:i :t:.~ci'f.-s de 

1: ~1.:u;•4'e l:•.:;nver:ü t da vanta~, car il eat :rxréfs:r"Bble ~e ei ter un d.oeUn!·t.~\1 ë.é .~;1 

. aduf~c5 :plnt8'-b. g_u ~Ut! p.:-ojBi:. de pacte. Ie ~·rre obaervation a 'a:ppliçt~e et. rc.:1:t; ... ~a,rlle 

291 e:.Linéll (f) de la St!ction Go 

1~ !·!i.:l:!OH (Se:::réta:!re de la Com:ntss:tcn) explique que le rrtp'[)crt envil'.l<::.ge 

sim;Jlr:;n:ent l..<t pcnai'bü.ité de prop0!3er Ul)e convention et :ne se :proncnue r1as sur 

lio~opv.rtuuit3 d~e,icptor un tel docuxœnt .. Le Sau:r·étar1at a'a;'Jt tloa.:. bo:r·né}àfl.r:d son 

rar>P'Jr~, ù é'i:it;:acr la pooe1bilité de pro-lJoaer 1.1ne cou-v.au't;lon; il a a·èti1:8 J. 1:.tt-!::en­

tion aur les :podr.ibilitsa techniques et il a fourni lea :..·a.,l.E;eicner.:f1::rtD ~;.1:1 

!JOUrra~_ent E3tre u-ciba dana l~em!ll:m du problène .. 011 ne disr,oae G.'au(..un !·eneeigne­

rrent snr ParlpUi que !)OU:t:"'..Catt é,.entuelll3t.':Elnt recevoir ce J?ll\1ta ou I! çrJ:)::;•nE-itl~.t"! à 

laq_·,te~U .. e il pom'!-s.i t ee heurter 1 c.11r e.ucuue n:eaure n'a été pr lee c:.fin d? cbtenir 

cle'3 di\'er9 Gouvarnexœ.a:ts lea données ~ri:.inentas., four le :mo;:'l.l:l.t; :ta queetio11 

cœ1siErte simplemnt à cowt:3:t.er la poeei'bili té à.e aut:Seérer Pélab~!:ati.Jr. d 1 u:ae 

convention aur i.ea droite :politiques de la fe~" 

65Q Varttc:.e 2). de la. DéclD.:ration mûveraolle dea droi\ia de J'hom..~ dor.7le élee 

drolta politJquos requ:ts une description plus eomplète que l'artic..le 7 qu'=l mm­

tio:.J..."1B Ja J:'epré;;entante du Da.nerrarko 

66.. DZaut:re p:.rt.P le raworl du Soe:;,.:•étaire gé:n.é:ral fait lU:'Int:!.on de lta.rtlcJ.~ 20 

du rrojet de racte, ear o'aat le seul article de ce racte qui tou.che aux fu'cits 

politiques de la femneo 

67, En ec qui concerne la question de savoir jusqu'à quel point les rt::oom:::yJ.nda­

t1oYJS an·l:i été a?pl1quées 1er lee d.i·re:;:-e Gcu·vernen.ente 1 le Conseil écononigye et 

social a déoiè.é è.a fa:lre une enqu~te sur la mice on 'Vigueur de certaimt~ rûe.:olu­

tiona adoptées par le Conseil et l'Aaee:ziD10e générale .. I.e. réaoJ.u·tion 56 (I) qui 

est rœntion:née dans lo rapport du Secrétaire général e!1tre èans <:lette ce,téc,or:.e., 

!es représentantD dea deux EtatS d 1Am§r1que latine pot,rreient t::a:nE aucun doute 

donner à la Con:rrnission dea re l'lee i~n:enta sur la ai tua ti on te.Ue q,u 'elle Be 

présente dans laura paye rear~otife. 

68 MUe IE!JEBSEN (Ihnenark) ren:ercie M:œ Z.tlnon des explications qu'elle 

vient de fournir 1 mais elle réserve sa position relativement à l'interprétation 

dea artiele 7 et 21 de la Déclaration un1wrœlle der: droits de 1 1hottmea 
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·. c ' . ~· :' ... •, ..... ~ ,.~ p ••• • • • •• • 

.Ç~~~ ·Mf> GCiiD!OO~ · (Etata,..tTriili d 'Améri<iue) !'ait obeer~z- ... ~ue'9 'ae 1 'i-~~.z d•:? la 

Cotrx:ïtl::ejoa è.eE~ à.:t•oits d9 l'hol'Îl!œ 1 ~Ji è'omwission de J~ do~è.1t1.cn c~e ::a è:):l.t 

cer-;~~:.m-)n.a.i.l·~ a.tta.::her· U'Je inpor·~nce r.art1culisre·t ·.it'clle rrS~m ~ au r.x-cr: .. •.:;;;3 ~l.e la 

li.J.'.:Lc ·Jo~1·Lce ::.a. diae:r.im.in.'lt:ton., A la ae~sion préc-é·l~:c:tê 1 le Yt:::.:) .... ?>:."'ée:l.t:.'3·'lt avait 
' ·, ' . : ;· ,. ' ••• •• - ' ' ' -· ! ._' .;. ' , ' - ! 

vive.:.-: t~;~ 1>Jr,o:aritl.aâ.0 que cs'bte quos tl or. fasse 1 r objet d • une etude :ptJ.rt:tcuaè::.·e o . . •' 

d<tnS œ:!."'ta1;.1S Jlé.:f!:l :~e!ee que leurs r..arlemmts :..18 siè8'3nt :paa, :pOlJT. le lll.l..!..:'llt,. 

D1autJ.:o !6-~'C, donné q_r-a cert:e.iru:J 1::a;:ro qui ont E1g:né la Co:n'Vôlt;cioo int~i~-

a1uf:r:.0air..e c.:n:L d.(~jà ac;~o:;:-dÔ le d:r·<.1it de vote aru.: fem11:es, la 'qt::6•3t·1dn n~e.:>t ::f?C\El des 

plus U!'·bf.~r.LOO~ 

TL .. 

Bocot:.c'l ,:,at un· d.o~m1Y:mt e:;;tr~iren.ent. !mpo:t'tallt (Ui acccrie lea d.!"vlti:3 r)o.l.itJ.~y.ea_ 

a,n:: f_en:.r:;es; il e2t à.onc cppo:rtun è.e :rœntior:.ner ce docurr.e~t 'l~a m::dJ.l"~ .. .a:cJfint., 

7?~ Y!r.e Casti].Jr., led.r"ln ra~yp:all~ ga''en 19331 la Conve:nt!on re.~~.a;:j~.re fi :a lYltîom-

11 a . été r,,ignée pa.:c 19 Eta'!:,s e.n Ul""Uguay ~ JntSq ut à rr.cét'len:~ J' onze d::1 eec :p<~ya o,nt. 

rc.:.Ht'ié J.zL Coll .. Ti7l1'ÎiiŒ' ... l~n plus de oea ef:f'eü! sur l~n lég:tsla 01ons JI ::la Co.nv-ent::J.on 

a eu des TÔJJE>l:'<.•üJt?iun.s <le e,;e..ractère. :Q.Or:'Ü·, Iar e:r.emr1le1 le Venezue1a :r..Javi.o.lt FH.'l 1 

à 1 2 0:pcqus;~ sig;Dé la Co~rv:entionï néaX'..mo:tns, 11 a an:end.é :peu ap:cès e~es. loio tou etant 

ln. na.tio:.::..'lltté Ch)l'lf'o:::-méu.onc au ·tex·te (].e la Co:nY.Jnt1on de llUrugue.y.,. !1 existe 

:Plut~:Leu::·s a;1t:~>ei:l e:x:dm:ff.?s a>,~.;~log'Ues" :Cf;)s com-entio:ns sont. gé:n~xaJe:rrer;:t; 

d.coits 

éncnùÛS ua:no .œs. ccnv'ü.rrlim.l8 <~ Ceys d0cu::nmts :t:lëln-:ent c.s~.nèla.n+. ou'feri.io à la B.ignc.­

ture è.ss autres Etats Qui, d1 une façon gélléro.le, se sentent :m,crale_n:tmt encacés t·. 
les aig:ne:r la. suit~· 

TE)· ln :prooédnr<> es~ Pr~ut8't loncut? e.t les. divers gouvermmmts doivent ~rJ.r-é];J8.r:;r 

.loft :lnstrUm:ll'l'Ls :1éoessa1:rea à, la r..ie;r.aturee,D 1autre :pa::·ti en Améri,que la 1~:.n0 1 
certains gouver-.aeum0e ~e, f:lc;nt tn.'tiJ.s?f,e:>:n:és en ju~1tap_. mj.lita,i:resq ., Néatmc:tns J la 

cO!\Stitutio~ .de.~ nnj.~l.t·i·~é dpa Ei;a·~~ .l;'Jig~l!ttirt'ls :p:tévoit les ~oita en questt.on; 

ln r::..tL?ic.:ttion n 1est dqnc plus qutv~ fo:r:o:aliM qui ;n9 p:.:·éseni;e, q.e~'l;!J ces eo!ldi ... 

74,. lw G.OLDMAIJ' (Etc.tu~Dnis d 'Alnt:Jr:tque) pense que .la ·.Con-q:ent:.on inter-

ar.:ér:itxline .est, :un ,doou~r..t: e.xtr~tœ!l)):!l,t}.!IlJ-!vl)'~rt. CJ.}1i ;peu.t t:eJ:·euader les Etats de 
. . . 

l'!.r:.6rique lat,:tpe dp.l1fl. ~e~qt~e;i,p l'é~lUé .de~. droita.:TP.l~;tiq)le_z .tl,'o., ~a .~r~CP~. 

6tb accordée ~ux: fenrrœe .?J:J. c)w:nge.r ~ia'd,Fi et. d'a.n:ender ,leur ,l.ég;tslatiqn ... 
' . .... .• " •. '.! 
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dea dl.o:.:IJOEI:i.tJ.®:«J 5'<1:1:' l; o.,'troi Ma droits :t:oli t!Q'J.SB nt!.:r fermtee :pet~·t &'1;: ... _~ ox~".:dérée 

cort:i:!:l u..~ fœ:·nnlit-3, la q:t.::.astio..'"l pl~~!e::1te néarrmoins un oe:ractè:t'e cPu:.~E;u~:;oà po·Jr leE­

J:Dii"~ c:ui nf OT.f~ e.a.o:pté e.u~.xœ de oao diepooitioneo Elle :pense donc qne lç en G.~r.,..rait 

]1!"t•::.v:~·8 d·.>o ;;:EJ!f,At·es pOU:':' s'inf'O'.L"'Wl' àaa rai~Ollf3 püur loaquall~O la. (J~~~:;t5.0U :-l1D. 

r_:.ee é·M ratifiéeo 

Mrm CAS·:riLto IEOON (1\?::r.::'..que) signale que l'on doit t6r.ir coutpta non 

eeuÙIITI::ln-ê des loitJ mtior.r:..lea, mie auer.;~i des autres fœ."!res de légis:'.at1on do:.1.t la 

ratifi~e.tian. clse eonventiana peut impliquer la modification. 

77~ 

re~aanten.tf') Û:ll Costa...:?.ica c?:ra. Pl'éaente 1 elle pourra présenter ce:•t-...air.ea observa­

tiœlf!l inUref?.Eant.er.l, étant â.o:nné que eon pays n 1a que réce:::n~nt accd<.""d.é l.a droit 

de vote aux fe:m:rl89o 




